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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.

? i36. DÉCRET qui déclare c:'<oyey!ra/)p<tM les 7.!r«~<M
indigènes de l'Algérie.

Duz/tOctobreiS~o.
LE GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE
DÉCRÈTE

Les israélites indigènes des départements de l'Algérie sont déclarés
citoyens français; en conséquence, leur statut réel et leur statut per-
sonnel seront, à compter de la promulgation du présent décret, ré-
glés par la loi française, tous droits acquis jusqu'à ce jour restant
inviolables.

Toute disposition législative, tout sénatus-consulte, décret, règle-
ment ou ordonnance contraires, sont abolis.

Fait à Tours, le 24 Octobre 1870.

Signé AD. CRÉMIEUX. L. GAMBETTA, AL. GLAIS-BiZOM, L. FOCHtCHON.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.

? t3y. DÉCRET~r Naturalisation des Indigènes musulmans
et des E~art~er~ résidant en Algérie.

Du 2~ Octobre 1870.

LE GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE

DÉCRÈTE:

ART. I". La qualité de citoyen français, réclamée en conformité
des articles i" et 3 du sénatus-consulte du i/t juillet 1-865, ne peut
être obtenue qu'à l'âge de vingt et un ans accomplis.

Les indigènes musulmans et les étrangers résidant en Algérie qui
réclament cette qualité doivent justifier de cette condition par un
acte de naissance; à défaut, par un acte de notoriété dressé, sur
l'attestation de quatre témoins, par le juge de paix ou le cadi du
lieu de la résidence, s'il s'agit d'un indigène, et par le juge de paix,
s'il s'agit d'un étranger.

2. L'article 10, paragraphe i" du titre III, l'article n et l'ar-
ticle i~, paragraphe 2 du titre IV du décret du 21 avril 1866, portant
règlement d'administration publique, sont modifiés comme il suit

«Titre III, article 10, paragraphe i" L'indigène musulman, s'il
réunit les conditions d'âge et d'aptitude déterminées par les règle-
ments français spéciaux à chaque service, peut être appelé, en Al-
gérie, aux fonctions et emplois de l'ordre civil désigné au tableau
annexé au présent décret.

« Titre III, article 11 L'indigène musulman qui veut être admis à
jouir des droits de citoyen français doit se présenter en personne de-
vant le chef du bureau arabe de la circonscription dans laquelle il
réside, à l'effet de former sa demande et de déclarer qu'il entend
être régi par les lois civiles et politiques de la France.

Il est dressé procès-verbal de la demande et de la déclaration.
< Article i~, paragraphe 2 Les pièces sont adressées par l'adminis-



tration du territoire militaire du département au gouverneur gé-
nérât.

p

3. Le gouverneur générât civil prononce sur les demandes en
naturalisation, sur l'avis du comité consultatif.

Il sera dressé un bulletin de chaque naturalisation en la forme
des casiers judiciaires. Ce bulletin sera déposé à la préfecture du
département où réside l'indigène ou l'étranger naturalisé, même si
l'individu naturalisé réside sur le territoire dit Territoire militaire.

5. Sont abrogés les articles 2 H et 5 du sénatus-consulte du
14 juillet i865, les articles i3, titre IV, et 19, titre VI, intitulé Dis-
positions générales, du décret du 21 avril 1866. Les autres disposi-
tions desdits sénatus-consulteet décret sont maintenues.

Fait à Tours, en Conseil de Gouvernement, le 2~ Octobre 1870.
Signé AD. CRÈMtEOX~, L. GAMBETTA, AL. G[.A!S-B)M)!!<, L. FoURICHO'

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.

? 138, McMr o~(Muani <e Jury e< Cours d'assises de l'Algérie.
Du 24 Octobre 18~0.

LE GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE,
Considérant que i'assimitatit du régime politique et administratif de

l'Algérie à celui de la métropoic appelle l'asshniiatif'n de leurs institutions
judiciaires;

Considérant que le jugement par jurés des causes criminellesest l'un des
principes de notre droit public et que le développement de la colonisation
rend aujourd'hui son application nécessaire à l'Algérie,

DÉCRÈTE

ART. t". A partir du i" janvier 1871, les cours d'assises d'Algérie
statueront avec l'assistance de jures.

2. Le décret rendu le i/t octobre 1870 par le Gouvernement de
Paris, remettant provisoirement en vigueur le décret du 7 août t8~8
sur le jury, avec certaines modifications, sera appliqué à l'Algérie.

La compétence de la cour d'assises d'Alger comprendra les arron-
dissements d'Alger et de Blidah; celle de ia cour d'assises d'Oran, les
arrondissements de Tlemcen et de Mostaganem; celle de la cour d'as-
sises de Constantine, les arrondissements de PhitippevUte et de Sétif;
il y aura une cour d'assises dans l'arrondissement de Bône.

Les sessions ordinaires se tiendront tous les quatre mois dans
chaque cour d'assises.

3. La liste annuelle dujury comprendra quatre cents noms pour le
département d'Alger, trois cents pour chacun des départements d'Oran
et de Constantine, et deux cents pour l'arrondissementde Bône, sans
que l'insuffisance du nombre des jurés puisse empêcher les opéra-
tions des cours d'assises.

La liste spéciale comprendra, quel que soit leur nombre, tous les
jurés résidant dans la ville où siége la cour d'assises.

4. Quinze jours au moins avant l'ouverture des assises, le premier
président de la cour'd'appel d'Alger, les présidents des tribunaux de
Bôae, de Constantine et d'Oran tireront au sort, en audience pu-


